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Le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni jeudi 4 juin 2026, à 18h00, à la mairie, sous la présidence 

de Louis TEYSSIER, maire. 

 

Étaient présent.es : Françoise BILLON, Isabelle CHAMPENOIS, Mélanie DAUVIN, Thierry FALAISE, Thierry GOS-

SELIN, Christian GOUX, Ingrid HAMEL, Stéphane JOUIN, Agnès LACOGNATA, Gérald LEMONNIER, Jacques 

PAPINEAU, Guillaume QUETIER, Valérie RENOUF, Majda TARDY-ZLASSI, Guillaume THOUROUDE, Jacky VAYER,  

 

Absences excusées : Carole SCOLAN (procuration à Gérald LEMONNIER), Lucie LEBRUN (procuration à Louis 

TEYSSIER) 

 

I. Désignation du secrétaire  

 

Thierry FALAISE est désigné secrétaire. 

 

II. Compte rendu du conseil municipal du 14 avril 2026 

 

Il est approuvé à l’unanimité.  

 

III. Commission Jeunesse 

 

Gerald LEMONNIER rappelle que la commission Jeunesse est composée de jeunes scolarisés entre le CM2 et la 

première. 

La commission compte actuellement 4 membres suite au départ d’anciens membres. Un 5ème membre devrait bientôt 

arriver. 

Un appel à candidature est en cours, avec un objectif de 8 membres. 

 

Gerald LEMONNIER présente les représentants de la commission Jeunesse. 

 

Il s’agit de Mattéo et Lilia, qui présentent le compte rendu de la commission qui s’est réuni le 20 mai 2026. 

Bilan des actions menées par la Commission Jeunes au cours de la précédente mandature 

 

• Création du logo de la Commission Jeunes ; 

• Participation au choix de la dénomination de l’école de l’Amer et réalisation de l’illustration associée ; 

• Mise en place d’animations au sein du local jeunes ; 

• Participation à la conception et la réalisation des panneaux d’information du sentier de découverte du polder. 

Ces supports seront complétés en 2027 à l’issue d’une animation organisée avec l’association Avril (opération 

déjà validée) ; 

 

Propositions soumises à l’avis du Conseil municipal 

 

1. Renforcement du programme d’animations 

Il est proposé d’ajouter une animation aux quatre séances déjà programmées afin de préparer les festivités 

de Noël, à la demande de CAP Blainville. 

• Durée : 3 heures 

• Coût : 22 € / heure pour un montant prévisionnel : 66 € 

 

2. Organisation d’une sortie à Paris le jeudi 9 juillet 

Sous réserve de l’acceptation du devis de transport par la SNCF, il est proposé d’organiser une sortie à 

Paris en partenariat avec Coutances Mer et Bocage et le réseau jeunesse. 

Programme prévisionnel : 

• Visite de l’Assemblée nationale ; 

• Croisière en bateau-mouche. 

Participants : 

• 5 jeunes inscrits (anciens et nouveaux membres de la Commission Jeunes) ; 

• 1 accompagnateur. 

Budget prévisionnel : 
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• 40 € par participant ; 

• 60 € pour l’accompagnateur ; 

• Montant total estimé : 260 €. 

Nota : Dans l’hypothèse où le tarif proposé par la SNCF ne serait pas retenu, la sortie sera reportée à 

2027 et une nouvelle destination sera proposée. 

 

3. Réalisation de supports vestimentaires à l’effigie de la Commission Jeunesse 

Il est proposé de réaliser des tee-shirts floqués au nom et aux couleurs de la Commission Jeunesse (mar-

quage recto-verso). 

• Quantité : 10 exemplaires ; 

• Coût prévisionnel : 171 €. 

 

4. Plateau sportif 

Les représentants de la commission demandent s’il serait possible d’ouvrir le plateau plus fréquemment et 

de pouvoir d’y organiser des évènements. 

Ingrid HAMEL rappelle les problèmes de responsabilités et d’encadrement. (Manque de bénévole pour ouvrir 

ou fermer le site) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, valide les demandes de la commission jeunesse. 

 

IV. Commission Affaires sociales - Solidarité 

Valérie RENOUF informe le conseil municipal de la réunion de la commission Affaires sociales et Solidarité qui 

s’est tenue le 7 mai 2026. 

Étaient présents : Valérie RENOUF, Françoise BILLON, Thierry GOSSELIN, Carole SCOLAN, Guillaume THOU-

ROUDE, Jean SIMONIN (police municipale) et Nathalie ROGER (mairie). 

 

Françoise BILLON a été désignée rapporteuse. 

 

1. Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

Nathalie ROGER et Guillaume THOUROUDE avaient engagé les premières démarches d’élaboration du Plan Communal 

de Sauvegarde (PCS).  

Jean SIMONIN a depuis repris le dossier. Il dispose d’une expérience dans ce domaine, ayant déjà participé à la 

mise en place d’un PCS au sein d’une autre commune. 

Pour rappel, l’élaboration d’un PCS est obligatoire pour les communes soumises à un Plan de Prévention des Risques 

Littoraux (PPRL). Cette obligation doit être satisfaite dans un délai de deux ans suivant l’approbation du PPRL. Pour 

la commune de Blainville-sur-Mer, le PCS devra être finalisé au plus tard en 2028. 

Le PCS constitue un document opérationnel destiné à accompagner le Maire dans la gestion des situations de crise. 

Le Maire demeure seul compétent pour en déclencher l’application. 

 

Afin de poursuivre son élaboration, il a été décidé de mettre en place une méthode de travail reposant sur la tenue 

de deux réunions mensuelles réunissant les personnes suivantes : 

 

• Valérie RENOUF ; 

• Françoise BILLON ; 

• Thierry GOSSELIN ; 

• Carole SCOLAN ; 

• Jean SIMONIN ; 

• Nathalie ROGER. 

Guillaume THOUROUDE a indiqué ne pas souhaiter participer à ce groupe de travail. 

 

Deux réunions sont programmées les 15 et 29 juin prochains. 

Ces réunions auront notamment pour objectifs : 

• la constitution de la réserve communale ; 

• la création d’un organigramme définissant l’organisation du poste de commandement ainsi que l’affectation 

des élus et des agents aux différents postes ; 

• l’identification des besoins matériels et la programmation des acquisitions nécessaires. 
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Par ailleurs, la commune devra également élaborer un DICRIM (Document d’Information Communal sur les Risques 

Majeurs), document réglementaire destiné à informer la population sur les risques majeurs susceptibles de survenir 

sur le territoire communal. 

Il est précisé que la constitution de la réserve communale implique l’établissement d’une liste de bénévoles ainsi que 

l’acquisition de matériel. 

Valérie RENOUF insiste sur l’implication nécessaire des élus dans l’élaboration et l’appropriation de ce document. 

Louis TEYSSIER rappelle que le travail engagé autour du PCS a été rendu possible grâce à la mise à disposition, par 

la Communauté de communes Coutances Mer et Bocage, du personnel intervenant dans le cadre du Programme d’Ac-

tions de Prévention des Inondations (PAPI). Cette démarche a été initiée conjointement avec les communes voisines 

d’Agon-Coutainville et de Gouville-sur-Mer et permet d’envisager, dans la mesure du possible, une mutualisation des 

moyens. 

Il est également indiqué que des exercices grandeur nature seront organisés. 

 

2. Repas des aînés et colis de fin d’année 

Compte tenu de l’augmentation du nombre de participants au repas des aînés et du vieillissement de la population, la 

capacité d’accueil de la salle du VTF apparaît désormais limitée. De plus, les possibilités d’animation y sont res-

treintes. 

Deux options ont été évoquées : 

• augmenter l’âge minimum des bénéficiaires afin de réduire le nombre de participants et de maintenir l’évè-

nement dans la salle du VTF ; 

• organiser le repas dans la salle polyvalente, dont la capacité d’accueil est plus importante, en prévoyant la 

location d’un équipement de sonorisation ainsi que le recours à un traiteur. 

Les membres de la commission se sont majoritairement prononcés en faveur de l’organisation du repas dans la salle 

polyvalente. 

Concernant la distribution des colis de fin d’année, aucun changement n’est envisagé. 

 

3. Projet de permanence d’un opticien mobile 

Une demande a été adressée à Valérie RENOUF afin de disposer d’un local permettant l’organisation d’une perma-

nence d’optique mobile, notamment dans une salle située à l’étage de l’ancienne mairie. 

Ce service vise à faciliter l’accès aux soins visuels pour les personnes rencontrant des difficultés de déplacement. 

L’opticien ambulant réalise des contrôles de l’acuité visuelle à partir de la dernière ordonnance disponible et peut, le 

cas échéant, procéder à son adaptation en fonction de l’évolution de la vue. Il propose également une gamme de 

lunettes. 

Il est précisé qu’il s’agit d’un opticien privé qui interviendrait en mairie avec du matériel portatif. 

La commission émet un avis favorable à cette demande, sous réserve de l’absence d’installation d’un commerce d’op-

tique sur la commune. 

 

4. Renouvellement de la convention relative à la mutuelle communale 

La mutuelle communale a été mise en place il y a trois ans. Depuis son lancement, le nombre d’adhérents est passé 

de 10 à 42 personnes. 

Au regard de cette progression et de l’intérêt du dispositif pour les habitants, la commission émet un avis favorable 

au renouvellement de la convention. 

Il est précisé que la commune n’a pas connaissance des éléments de dossiers des particuliers bénéficiant de ce 

dispositif. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le compte rendu ainsi que les propositions de la commission 

Affaires sociales et Solidarité, notamment : 

- la mise en place d’un groupe de travail sur le PCS, 

- Le transfert du repas des ainés à la salle polyvalente, 

- L’accueil d’un opticien ambulant sous réserve d’une installation d’un commerçant 

- Le renouvellement de la convention relative à la mutuelle communale. 

V. Commission Culture Communication et Tourisme 

 

Valérie RENOUF informe le conseil municipal que la commission Communication, Vie associative et Évènementiel 

s’est réunie le 29 avril 2026. 

Étaient présents : Valérie RENOUF, Ingrid HAMEL, Françoise BILLON, Gérald LEMONNIER, Carole SCOLAN, 

Mélanie DAUVIN, Isabelle CHAMPENOIS, Agnès LACOGNATA, Thierry FALAISE, Stéphane JOUIN, Virginie 

SCOLAN et Jean-Michel PANSARD. 

Excusée : Majda ZLASSI. 
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Isabelle CHAMPENOIS a été désignée rapporteuse. 

 

1. Attribution des boxes aux associations 

La commission a procédé à la répartition des boxes associatifs selon l’organisation suivante : 

• Atelier n° 1 : Ateliers municipaux  

• Atelier n° 2 : ASCOMER  

• Ateliers n° 3 et n° 4 : Association Blainville Tourisme  

• Atelier n° 5 : CAP, CAB (Cercle Artistique Blainvillais) et ASPAREL 

• Atelier n° 6 : AJB 

Pour mémoire, chaque box dispose d’une superficie de 36 m² et sera mis à disposition moyennant une participation 

financière de 30 € par mois. 

Une convention d’occupation sera établie entre la commune et chaque association bénéficiaire. Celle-ci sera conclue 

pour une durée déterminée et renouvelable par tacite reconduction. 

La mise à disposition des locaux est prévue à compter de la mi-juin 2026, sous réserve de confirmation définitive. 

À ce jour, aucune autre association n’a sollicité l’attribution d’un box. 

 

2. Association intercommunale du fleurissement 

À la suite du renouvellement des instances municipales, il convenait de désigner de nouveaux élus référents pour le 

suivi du concours intercommunal du fleurissement, précédemment assuré par Pauline MARTIN. 

Agnès LACOGNATA et Françoise BILLON se sont portées volontaires pour assurer cette mission. Accompagnées de 

Valérie RENOUF, elles ont rencontré le nouveau président de l’association. 

Le concours se déroulera au mois de juillet et la cérémonie de remise des prix est prévue au début du mois d’octobre. 

La communication relative à cette manifestation a d’ores et déjà été engagée. 

Valérie RENOUF indique qu’une rencontre avec le nouveau président du comité de fleurissement a permis d’évoquer 

la possibilité pour la commune de Blainville-sur-Mer d’accueillir, en 2027, la Foire aux Plantes organisée par l’asso-

ciation. 

 

3. Accueil des nouveaux administrés 

Valérie RENOUF a souhaité relancer le projet d’accueil des nouveaux administrés, déjà évoqué lors du précédent 

mandat. 

L’ensemble des membres de la commission s’est prononcé favorablement à cette initiative. 

Une réunion spécifique sera organisée afin d’en définir les modalités pratiques et les conditions d’organisation. 

 

4. Communication communale 

Réseaux sociaux 

La commission tient à remercier Pauline MARTIN pour le travail accompli au cours du précédent mandat dans la 

gestion de la page Facebook institutionnelle de la commune ainsi que pour l’accompagnement assuré durant la période 

de transition. 

Stéphane JOUIN assurera désormais le suivi de cet outil de communication. 

Une réunion de passation a été organisée avec Valérie RENOUF, Pauline MARTIN et Stéphane JOUIN afin de pré-

senter les modalités de gestion de la page, la charte d’utilisation ainsi que l’organisation des tâches. 

Site internet communal, plateforme Campagnol et panneau lumineux 

La gestion du site internet communal est assurée par Nathalie GOUBERT, en lien avec Valérie RENOUF. Gérald 

LEMONNIER conserve la gestion des rubriques relevant de son domaine de compétence. 

Les informations relatives aux différentes commissions devront être transmises à Nathalie GOUBERT afin d’être 

relayées sur les différents supports de communication de la commune : site internet, page Facebook et panneau 

lumineux. 

Ingrid HAMEL a indiqué sa disponibilité pour participer à la rédaction et à la diffusion des publications. 

 

5. Publications communales 

La commission a décidé de maintenir les supports de communication existants selon les modalités suivantes : 

• publication annuelle du bulletin municipal « Le Blainvillais », en conservant la maquette et l’identité visuelle 

actuelles ; 

• publication de « Le Petit Blainvillais » à raison de trois numéros par an. 

Dans un premier temps, il est proposé de publier rapidement une édition du « Petit Blainvillais » afin de présenter la 

nouvelle équipe municipale à la population. 

Par ailleurs, un guide pratique à destination des habitants sera élaboré et diffusé. 

 

7. Questions diverses 
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Création de l’association KELTONA 

La commission a été informée de la création de l’association KELTONA, présidée par Caroline VERSAL. 

Cette association a notamment pour objet d’accompagner l’organisation d’évènements festifs et d’apporter un sou-

tien aux organisateurs dans leurs démarches administratives et réglementaires, notamment en matière de déclara-

tions et de gestion des droits d’auteur auprès de la SACEM. 

 

Application « Mon Village » 

La commune a été sollicitée par Ouest-France au sujet de l’application « Mon Village », dédiée à l’information des 

habitants et des collectivités. 

Valérie RENOUF et Stéphane JOUIN rencontreront prochainement un représentant de la société afin d’obtenir une 

présentation détaillée du dispositif. 

La commission souligne l’intérêt de poursuivre le développement des outils de communication à destination des habi-

tants. 

 

Pavoisement du drapeau LGBT+ 

La commission a examiné la question du pavoisement du drapeau LGBT+ sur les bâtiments communaux. 

Il a été rappelé que la précédente municipalité procédait à cet affichage dans le cadre du Mois des Fiertés, afin de 

marquer l’engagement de la commune en faveur de la lutte contre les discriminations, du respect de la diversité et 

de l’égalité des droits. 

Après échanges, les membres de la commission ont émis un avis favorable au maintien de cet affichage durant la 

mandature. Il est proposé que le drapeau soit hissé les 25, 26 et 27 juin de chaque année, ces dates correspondant 

à la période de clôture du Mois des Fiertés et permettant à la commune de réaffirmer symboliquement son attache-

ment aux valeurs d’inclusion, de tolérance et de respect de chacun. 

Cette proposition est soumise à l’appréciation du conseil municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, valide le compte-rendu et les propositions de la commission 

Culture Communication et Tourisme. 

 

Concernant le pavoisement du drapeau LGBT+, le conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés (deux 

abstentions), approuve la proposition formulée par la commission. 

 

VI. Délégation du conseil municipal au Maire 

 

Il est rappelé que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales donnent au 

conseil municipal la possibilité de déléguer au maire certaines attributions de cette assemblée. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, il est proposé au conseil, pour la durée du présent 

mandat, de confier à M. le maire les délégations suivantes : 

 

1.  D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 

procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2. De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics 

et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;  

3. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et 

l’autoriser à signer tout devis d’un montant maximum de 10 000 € HT. 

4. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

5. D’accepter les changements de locataires consécutifs aux ventes de mobil homes sur le terrain de camping municipal 

et signer les contrats de location correspondants  

6. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts 

; 

12. De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 

notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
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13. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 

elle, pendant toute la durée du mandat : 

- auprès de toutes juridictions administratives et judiciaires, y compris en appel et en cassation,  

- pour toutes les actions en contentieux, en cours ou à venir, 

- dans tous les cas où la commune est amenée à se constituer partie civile devant les juridictions pénales, 

- de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 

14.  De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans 

la limite de 10 000 € par sinistre. 

15. De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opé-

rations menées par un établissement public foncier local ; 

16. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 200 000 € par année civile  

17. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

18. De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux, lorsque les crédits sont inscrits au budget ou habiliter toute personne publique 

ou privée à déposer de telles demandes sur les biens municipaux  

19. 'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 

public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 200 €.  

20. D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre 

de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L 2123-18 du CGCT. 

 

Le maire est invité à rendre compte au conseil municipal des décisions qu’il aura été amené à prendre dans le cadre 

de cette délégation en application de l’article 2122-23 du CGCT 

Le conseil municipal autorise expressément le maire à subdéléguer sa signature, dans le cadre des délégations con-

senties par la présente délibération, aux agents concernés, conformément à l’article L 2122-18 et L 2122-19 du 

CGCT.  

 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire sera provisoirement rem-

placé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l’ordre des nominations et, à défaut d’adjoint, par un 

conseiller municipal désigné par le conseil ; 

 

En vertu des dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT, chaque adjoint au maire et conseiller municipal bénéficiant 

d’un arrêté de délégation est habilité à signer les décisions relevant de son domaine de délégation ;   

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide de déléguer les compétences listées, sous ré-

serve que le maire l’en tienne informé. 

 

VII. Autorisation d’embauche de personnel 

 

a. Cantine  

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou éta-

blissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 

au fonctionnement des services. 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-23 1°, 

Vu le décret 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale 

Vu le tableau des emplois, 

 

Considérant la nécessité de créer trois emplois non permanents d’adjoint technique territorial (C1) pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, en raison de la surveillance des enfants sur le temps méri-

dien, 

 

Le Maire propose à l’assemblée, 

La création de trois emplois temporaires d’adjoint technique territorial à temps non complets soit :  

- 3h / 35h pour la surveillance des enfants à la cantine et dans la cour de l’école à compter du 1er sep-

tembre 2026 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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- 5h / 35h pour la surveillance des enfants à la cantine et dans la cour de l’école à compter du 1er sep-

tembre 2026 

- 6h / 35h pour la surveillance des enfants à la cantine et dans la cour de l’école à compter du 1er sep-

tembre 2026 

 

L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique terri-

torial (C1). 

Les candidats devront justifier d’une expérience de 3 mois sur un poste similaire, d’un extrait de casier judiciaire 

vierge. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DÉCIDE : d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. Les crédits nécessaires à la rémuné-

ration et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, 

 

b. Camping 

Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 

au fonctionnement des services. 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-23 3°, 

Vu le tableau des emplois, 

 

Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent d’adjoint technique territorial (C1) pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, en raison de l’activité du camping, 

 

Le Maire propose à l’assemblée, 

La création d’un emploi saisonnier d’adjoint technique territorial à temps non complet, soit 8h / 35 h, pour l’accueil 

du camping (accueil des clients, permanence téléphonique, facturation des séjours), depuis le 18 mai 2026 

L’agent non titulaire sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique terri-

torial C1. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DÉCIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la rémunération 

et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget. 

 

c. VIGIE MAREE 

Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 

au fonctionnement des services. 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-23 3°, 

Vu le tableau des emplois, 

Considérant la nécessité de créer deux emplois non permanents d’adjoint technique (C1) pour faire face à un besoin 

lié à un accroissement saisonnier d’activité, en raison de la vigie marée à la plage de Blainville Sud en juillet et Août, 

 

Le Maire propose à l’assemblée, 

La création de deux emplois saisonniers d’adjoint technique territorial à temps complet, soit 35 h / 35 h, pour la 

vigie marée (attirer l’attention du public sur l’interdiction de la baignade, donner l’alerte en cas d’accident, informer 

le public sur les dangers de la remontée de la mer), du 10 juillet 2026 au 28 août 2026. 

Les agents non titulaires seront rémunérés par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique 

territorial C1. 

 

Les candidats devront justifier du permis B, la formation PSC1 est souhaitée. 

Il est précisé que la Vigie Marée sera basée comme les années précédentes à la cale de Blainville. 

Louis TEYSSIER indique qu’un travail pour la mise en place d’une surveillance de plage à Gonneville est à travailler 

pour la saison 2027. 

Jacky VAYER indique qu’il s’est rendu à une réunion organisée par la préfecture à ce sujet. 
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Il conviendra de se positionner rapidement car la SNSM, qui fournit les effectifs en la matière, est fortement 

sollicitée. 

Par ailleurs, il est envisageable de mutualiser le personnel avec les communes voisines. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DÉCIDE : d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. Les crédits nécessaires à la rémuné-

ration et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget. 

 

VIII. Désignation des membres de la CCID 

 

Il est rappelé que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des 

impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 titulaires et de 6 suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 

Les membres doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux 

rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des con-

naissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 

 

Par ailleurs, 1 agent de la commune peut participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative  

 

Il est proposé au conseil municipal de proposer une liste de 12 noms. 

 

Le conseil, après en avoir délibéré, valide à l’unanimité les candidats suivants 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

- Valérie RENOUF 

- Christian GOUX 

- Ingrid HAMEL 

- Lucie LEBRUN 

- Guillaume THOUROUDE 

- Guillaume QUETIER 

- Agnès LACOGNATA 

- Jacky VAYER 

- Françoise BILLON 

- Jacques PAPINEAU 

- Gerald LEMONNIER 

- Isabelle CHAMPENOIS 

 

 

IX. Désignation de membres du conseil municipal aux commissions de l’intercommunalité 

 

Pour préparer les décisions qui seront soumises au Conseil Communautaire, les Vice-Présidences et les Délégué(e)s Communau-

taires s'appuieront sur les élus du territoire dans le cadre du travail effectué au sein de différentes Commissions thématiques. 

 

Sur proposition du Bureau, les Commissions se déclineront selon les thématiques suivantes :   

 

• Urbanisme & Habitat 

• Finances et Ressources 

• Développement Economique 

• Scolaire & Enfance Jeunesse 

• Mobilité et Transition écologique 

• Espaces publics et Travaux 

• Culture &   Tourisme  

• Cycle de l’eau & Littoral 

• Prévention et gestion des déchets 

• Sport 

• Santé & Cohésion sociale    

 

 

Chaque Conseiller Communautaire a la liberté de s'inscrire dans une ou plusieurs Commissions. 
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Outre les Conseillers Communautaires, il est également proposé d'associer les Conseillers Municipaux qui souhaiteraient 

s'engager dans la vie de l'intercommunalité.  

 

Il est proposé de positionner un Conseiller Municipal sur chacune des Commissions de son choix, sur la base du volontariat. 

Les candidats pourront envoyer leur souhait en mairie où sera établi un tableau à transmettre à CMB. 

 

X. Indemnisation de la mairie de Gouville pour mise à disposition d’un agent 

 

Louis TEYSSIER rappelle que, dans le cadre des besoins exprimés en matière d’élaboration des dossiers de gestion du littoral, 

la commune de Gouville-sur-Mer a mis à disposition Madame Lucie LEBRUN pour réaliser une mission d’élaboration des dossiers 

de gestion du littoral pour la Communauté de communes Coutances Mer et Bocage, ainsi que pour les communes d’Agon-Coutain-

ville et de Blainville-sur-Mer. 

Cette mission a été organisée en deux périodes distinctes, avec une répartition financière évolutive entre les collectivités 

bénéficiaires ; 

Cette répartition des coûts tient compte du nombre de secteurs d’intervention concernés pour chaque collectivité  

Le coût annuel estimé de la mission s’élève à 12 000 € ; 

Pour la première période, allant du 1er octobre 2022 au 31 décembre 2023, pour un coût total de 15 000 €, réparti comme 

suit : 

• Gouville-sur-Mer : 50 %, soit 7 500 € (deux secteurs d’intervention) ; 

• Blainville-sur-Mer : 25 %, soit 3 750 € (un secteur d’intervention) ; 

• Communauté de communes Coutances Mer et Bocage : 25 %, soit 3 750 € (un secteur d’intervention). 

 

Pour la seconde période, allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025, pour un coût total de 24 000 €, réparti comme 

suit : 

• Gouville-sur-Mer : 40 %, soit 9 600 € ; 

• Blainville-sur-Mer : 20 %, soit 4 800 € ; 

• Communauté de communes Coutances Mer et Bocage : 20 %, soit 4 800 € ; 

• Agon-Coutainville : 20 %, soit 4 800 €. 

Il est proposé au conseil municipal de valider cette répartition, avec un reste à charge pour la commune de Blainville sur Mer de 

8 550 €. 

 

Louis TEYSSIER rappelle également le contexte de cette opération. 

Cette demande est intervenue avant le lancement du Projet PPA.  

Les communes littorales du secteur, établissaient leur dossier indépendamment les unes des autres. 

Les services de l’Etat ont rejeté tous les dossiers et ont souhaité que les communes portent des dossiers conjoints. 

C’est dans ce contexte qu’a été décidée la mise à disposition de Lucie LEBRUN en tant qu’agent de la commune de Gouville sur 

Mer, afin d’établir les dossiers communs aux trois communes et de CMB.  

Il s’agit aujourd’hui de régulariser la situation au regard du travail fourni et de la mise à disposition de Lucie LEBRUN. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, (2 abstentions), 

- valide la proposition, 

- autorise le maire à accomplir les formalités et à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

XI. Cession d’un terrain Rue de Coutainville 

 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à signer la vente d’un terrain communal situé rue de Coutainville. 

Il s’agit de la parcelle AW 63, d’une superficie de 465 m², au prix de 100 € le m², conformément à la délibération du 

08/12/2022 fixant le prix de vente des terrains communaux dans la zone des Landelles. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- valide la proposition, 

- autorise le maire à accomplir les formalités et à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

XII. Cession d’un terrain route du Hutrel 

 

Gerald LEMONNIER indique que l’EPFN n’ayant pas fait part à temps du montant de la cession, il est impossible à ce 
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stade pour le conseil municipal de statuer. 

La question est ajournée et repoussée au prochain conseil. 

 

XIII. SDEM 50 – adhésion au conseil en énergie partagé 

 

Dans le cadre de l’étude préalable à la rénovation de la salle polyvalente, il est proposé au conseil municipal de confier au SDEM 

50 la mise en place d’un Conseil en énergie partagé (CEP). 

Plus généralement, le CEP permettra de faire un bilan énergétique de la collectivité sur l’ensemble de son patrimoine (bâti, 

éclairage public, véhicules...), assuré un suivi énergétique sur 3 ans et d’apporter un appui technique pour les projets communaux. 

Le CEP pourra réaliser un diagnostic du bâti de la salle polyvalente du VTF et établir un dossier de préconisations de travaux 

visant à améliorer les performances énergétiques du bâtiment. 

 

Le coût de l’adhésion s’élève à 2 € par habitant et par an. (au 1er janvier 1600 habitants, soit 3200 €) 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  

- De confier au SDEM la mise en place du conseil en énergie partagée, 

- De valider le montant de la redevance  

- D’autoriser Le Maire à signer la convention et tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

XIV. Validation devis d’assainissement 

 

En vue de la dissociation des réseaux sur le site du VTF, deux devis ont été sollicités pour la création des réseaux d’eaux 

usées, d’eau potable et de télécommunications, afin de desservir le site du camping, du bâtiment d‘accueil et de la salle poly-

valente. 

 

La société Bernasconi TP propose un devis d’un montant de 74 896,00 € HT. 

La société SITPO TP propose un devis d’un montant de 62 799,00 € HT. 

 

Il est proposé au conseil de valider le devis de la société SITPO et d’autoriser le maire à signer tous les documents relatifs à 

cette affaire. 

 

Jacky VAYER indique qu’il conviendra de dissocier la partie assainissement des autres travaux (eau et télécom). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- valide la proposition de la SITPO, à 62 799,00€ HT, 

- autorise le maire à accomplir les formalités et à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

XV. Délégation de maîtrise d’ouvrage – Points d’apport volontaire 

Lors du conseil du 26 janvier 2026, il avait été présenté au conseil le projet d’enfouissement des containers des points d’apport 

volontaire (PAV). 

Le projet entre aujourd’hui dans sa phase opérationnelle. 

L’opération d’aménagement concerne deux maîtres d’ouvrages : 

 - la communauté de communes Coutances Mer et Bocage pour les travaux d’aménagement de points d’apport volon-

taires enterrés et l’acquisition du matériel ; 

 - la commune de Blainville-sur-mer pour les travaux relatifs à l’aménagement des abords dudit point d’apport, ainsi 

que l’éventuel déplacement de réseaux enterrés dans l’emprise des travaux. 

Il est proposé la mise en place d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage au profit de la communauté de communes 

afin de facilité la coordination du chantier. 

Le montant de l’opération est décomposé comme suit : 

- Travaux : 93 872.63 € HT, soit 112 647.16 € TTC, à la charge de Coutances Mer et Bocage, 

- Fourniture et pose des containers : 88 803.29 € HT, soit 106 443.95 € TTC, à la charge de Coutances Mer et Bocage ; 

- Aménagement des abords : 5 169.34 € HT, soit 6 203.21 € TTC, à la charge de la commune. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- Autorise le Maire à signer ladite convention  
- Autorise le Maire à signer tout document administratif, technique ou financier en lien avec cette convention  
- Précise que la dépense est inscrite au budget général pour la partie la concernant 

 

XVI. Renouvellement convention Service littoral – CMB 
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Il est proposé au conseil de renouveler la convention de mutualisation du service littoral avec CMB et les communes littorales 

selon les modalités suivantes :  

En 2024, la commune de Blainville-sur-Mer avait déjà délibéré favorablement sur la préfiguration d’une structure partenariale 

pour la gestion du trait de côte et sur la phase d’amorçage portée par Coutances mer et bocage, avec le recrutement de deux 

agents dédiés : un renfort en ingénierie technique et un chargé de mission Plan de Gestion des Sédiments. La délibération 

prévoyait une participation des communes littorales à hauteur de 75 %, et de Coutances mer et bocage à hauteur de 25 %. 

 

Cette première période a permis de structurer le Service Génie Littoral au sein de Coutances mer et bocage. Ce service 

accompagne les communes littorales sur les sujets suivants : 

• Mise en œuvre des systèmes d’endiguement ;  

• Mise en œuvre d'un plan de gestion des sédiments ;  

• Suivi des phénomènes d’érosion et de submersion ;  

• Accompagnement technique des communes ;  

• Préparation des études, travaux et procédures liés au littoral.  

 

Il est proposé de renouveler la convention de financement pour la période juin 2026 – juin 2027. 

Le coût annuel du dispositif reste fixé à 107 000 €, réparti comme suit : 

• 25 % à la charge de Coutances mer et bocage, soit 26 750 € ;  

• 75 % à la charge des communes littorales, soit 80 250 €.  

Pour la commune de Blainville-sur-Mer, la participation financière annuelle est fixée à 12 290 €. 

 

Cette participation permet de maintenir une ingénierie mutualisée au service des communes littorales, sans transfert de 

compétence. Elle s’inscrit dans une logique de coopération volontaire entre Coutances mer et bocage et les communes concer-

nées. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

- Approuve le renouvellement de la convention de financement mutualisé du Service Génie Littoral pour la période juin 

2026 – juin 2027 ;  

- Approuve la participation financière de la commune de Blainville-sur-Mer, fixée à 12 290 € pour cette période ; 

- Autorise le Maire à signer la convention correspondante avec Coutances mer et bocage et les communes littorales 

concernées ; 

- Autorise le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

XVII. Questions diverses 

 

a. Désignation représentant à la CLECT 

Sur proposition du maire, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de nommer Ingrid HAMEL comme membre titu-

laire de la commission local d’évaluation des charges transférés, et de nommer Thierry FALAISE, comme membre 

suppléant. 

 

b. Dénomination de voirie 

Il est proposé de valider la dénomination suivante pour la voie de desserte de l’ancien CCAS de Gonneville : Chemin 

du Courtil. 

 

A l’unanimité, le conseil municipal, valide la proposition. 

 

c. Gerald LEMONNIER informe le conseil que la boutique « Instant d’une rêve » va déménager. 

Un appel à candidature a été lancé. Les candidats ont jusqu’à fin septembre pour se faire con-

naitre. L’attribution du local sera discutée en commission puis validée en conseil. 

 

d. Gerald LEMONNIER informe le conseil qu’une exposition photo, « balade sur la côte des 

Havres » a été mise place rue Serpentine auprès du sentier du polder jusqu’à fin août. 
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Il remercie à cet occasion les agents pour l’excellent travail qu’ils ont fourni pour installer 

cette exposition ainsi que le photographe Philippe Fauvel  

Un vernissage est prévu pour début juillet. 

 

e. Jacky VAYER informe le conseil que les travaux d’effacement de réseaux au Landelles seront 

fini semaine 24.  

Les raccordements définitifs seront effectués en septembre 2026. 

 

f. Ingrid HAMEL relate au conseil municipal ses impressions concernant le début de son mandat 

communautaire. 

 

g. Jacky VAYER indique que la foire aux Huitres s’est très bien passée, malgré la forte chaleur. 

 

h. Valérie RENOUF indique que la fête de la Moussette s’est également bien passée. Une réunion 

« bilan » sera prochainement organisée. 

 

i. Louis TEYSSIER rapporte au conseil les remerciements de Sylvie LEBBREUILLY à la suite de 

son pot de départ. 

 

j. Guillaume THOUROUDE informe le conseil que des baigneurs se sont encore retrouvé emporté 

devant le Grand Herbet, malgré la signalétique mise en place. 

Il demande par ailleurs quand le panneau de l’ancienne salle des fêtes sera démonté. 

Enfin il s’interroge sur le traitement des haies notamment secteur de Lansdech. Gerald LE-

MONNIER lui indique qu’une partie des chemins de la commune est traitée par la CMB avec un 

calendrier qui est différent du calendrier communal (2 passages : mars et septembre). L’inter-

communalité a été alertée quant aux dates d’intervention, notamment pendant la période de 

nidification (1 passage en juin/juillet). 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 20h00. 


